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MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 

 
 

Procédure adaptée  
Article L.2123-1 1° du code de la commande publique 

 
 
 
 
 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES 
PARTICULIERES 

 
Aménagement d'une voie verte rue des Magnolias et 

rue du Fort de Senarmont 
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CHAPITRE I. INDICATIONS GENERALES – DESCRIPTION ET 
CONSISTANCE DES TRAVAUX 

 
 

1.1. DESCRIPTION GENERALE DE L’OPERATION 

 
Consistance des travaux   

 

Le présent cahier des clauses techniques particulières fixe les modalités techniques de fourniture et d'exécution 
des travaux d’aménagement de la voie verte rues des Magnolias (RD419) et rue du Fort de Sénarmont à 
Bessoncourt 
 
 

       Situation des travaux 
 

Rue des Magnolias et rue du Fort de Sénarmont à Bessoncourt 
 

 

 
 

  
Situation du projet d’aménagement -  Rue des Magnolias et rue du Fort de Sénarmont à Bessoncourt 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Projet d’aménagement 
tranche optionnelle 2025 
Rue du Fort de Sénarmont 

Projet d’aménagement 
tranche ferme 2024 
Rue des Magnolias 
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1.2. TRAVAUX PROJETES 
 
 
Le projet d’aménagement prévoit :  
 
 
TRANCHE FERME : 
 

-  Création d’une voie verte sur 450 ml entre la rue des Vosges et la rue des Bleuets, y  compris 
le traitement du carrefour avec la rue du Fort de Sénarmont 
 
 

TRANCHE OPTIONNELLE : 
 

- Création d’une voie verte sur 145 ml entre la rue des Magnolias et la sortie de la ZAC 
 

- Elargissement de la voirie sur l’Est (parcelle acquise récemment par la Mairie de Bessoncourt) 
 

- Réfection de chaussée au Nord direction Denney, avec renforcement des accotements et 
création d’un élargissement au niveau de l’accès avec la ferme du Génival 
 

- Création d’une aire de stationnement (pour le service assainissement) et de croisement  
 
 

 
 

1.3. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

 
BORDURE  
 
Bordure type SV – Les linéales 30 x 30 et vue de 14 cm – Granité LG 01 
Bordure T3 béton – Granité LG01 
Bordure P1 béton – béton gris 
Pavés fil d’eau – 16-24-14 – Granité LG01 
 
 
SABLE STABILISE : 
 
Sable 0/4 calcaire – Origine Carrière de Pérouse (90) 
Epaisseur 4 à 6 cm maxi 
 
GRILLE AVALOIR : 
 
Dedra 400 Kn  
 
 

1.4. TRAVAUX A PROXIMITE DES RESEAUX 
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1.4.1. Rappel des éléments règlementaires et normatifs 

Le cadre législatif et réglementaire relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, est porté principalement par 
les textes suivants : 

Code de l'Environnement, Articles L. 554-1 à L.554-5 de la partie législative du chapitre IV du titre V 
du livre V du code de l’environnement et Articles R. 554-1 à R.554-38 de la partie réglementaire du 
chapitre IV du titre V du livre V du code de l’environnement ; 

Arrêté du 15 février 2012 modifié pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques de transport ou de distribution ; 

Décret 2014-627 du 17 juin 2014 modifiant les Codes de l’environnement et de la voirie ; 

Arrêté du 18 juin 2014 modifiant divers arrêtés relatifs à l’exécution de travaux à proximité de réseaux 
de transport et de distribution ; 

Arrêté du 19 juin 2014 pris en application du IV de l’article 3 de l’arrêté du 15 février 2012 modifié ; 

Ordonnance n°2016-282 en date du 10 mars 2016 relative à la sécurité des ouvrages de transport et 
de distribution ; 

Arrêté du 22 décembre 2015 relatif au contrôle des compétences des personnes intervenant dans les 
travaux à proximité des réseaux et modifiant divers arrêtés relatifs à l’exécution de travaux à proximité 
des réseaux ; 

Arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 15 février 2012 pris en application chapitre IV du titre 
V du livre V du Code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 

Le cadre législatif et réglementaire est également accompagné de documents normatifs et de 
recommandations, ayant été en partie actualisés par l’arrêté du 27 décembre 2016 au sein d’un « 
guide d'application de la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux » comportant 
certaines dispositions dont l’application est obligatoire au 1er janvier 2017 et constitué de trois 
fascicules : 

Fascicule 1 : « Dispositions générales » (document succédant, avec le Fascicule 3, à la norme NF S 70-
003 partie 1 de juin 2012 abrogée) ; 

Fascicule 2 : « Guide technique des travaux » (document succédant à la version 1 du Guide technique 
de juin 2012, qui est abrogée) ; 

Fascicule 3 : «Formulaires et autres documents pratiques». 

La partie 1 de la norme NF S 70-003 a été abrogée par le dernier texte paru fin 2016, les autres 
parties de la norme restent en vigueur, et d’application volontaire : 

Partie 2 – Détection des réseaux enterrés ; 

Partie 3 – Géo-référencement des réseaux ; 

Partie 4 – Exemple de clauses particulières dans les marchés de travaux.  
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1.4.2. Phase préparatoire des travaux 

 Références des Déclaration de Travaux 

L'entreprise exécutant le marché de travaux est informée que le responsable de projet ou son 
représentant a réalisé conformément à la réglementation en vigueur la DT en phase projet. Le projet 
tient compte de ces éléments. 

Pour sa part, l'entreprise exécutant le marché de travaux devra avoir intégrés dans sa période de 
préparation ces éléments et avoir prévu des prestations qui prennent en compte les contraintes 
éventuelles de proximité des réseaux existants sur le projet avec les incertitudes de localisation 
indiquées. 

 

Les éléments nécessaires à la réalisation des DICT sont les suivants : 

 

Rue du Fort et des Magnolias 

N° de consultation : 2023020900230TNJ 

 

La DT  sera renouvelée pendant la période de préparation (si > 3 mois) 

L’entrepreneur prendra en compte ces éléments pour les opérations de marquage-piquetage. 

 

1.4.3. Réalisation du marquage-piquetage 

L'entreprise exécutant le marché de travaux réalisera le marquage-piquetage pour le compte du 
responsable du projet ou de son représentant pendant la période de préparation des travaux. 

Ce marquage-piquetage des réseaux sera réalisé conformément aux prescriptions notamment de 
l’annexe E du fascicule 3 du guide d’application de la réglementation relative aux travaux à proximité 
des réseaux,  et notamment : en matière de codes couleur et de dispositifs de marquage. 

Ce marquage-piquetage signalera : 

Tous les éléments souterrains situés dans la zone d'intervention ou à moins de 2 mètres en 
planimétrie de l'emprise de travaux et cela en tenant compte de l'incertitude de positionnement des 
ouvrages concernés ; 

Tous les ouvrages ou tronçons d'ouvrages : réseau principal et branchements ; 

Tous les affleurants, les changements de direction et les organes volumineux ou présentant une 
sensibilité particulière. 

 

L'entreprise exécutant le marché de travaux rédige un compte rendu du marquage-piquetage 
contradictoirement avec le responsable de projet ou son représentant qui spécifiera : 

la liste des réseaux faisant l'objet de ce marquage- piquetage ; 

un reportage photographique de ce marquage-piquetage ; 

les éventuels marquage-piquetage réalisés par les exploitants seront intégrés ; 

un contrôle de la réalisation effective de ce marquage-piquetage sera réalisé par le responsable du 
projet ou son représentant. 
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Pour faire ce marquage-piquetage, l’entrepreneur se référera : 

aux plans projet ; 

aux plans  des ouvrages  remis en  réponse  aux  DT et  le  cas  échéant,  les  éléments  résultant  des 
investigations complémentaires et des opérations de localisation ; 

aux éléments résultant du marquage réalisé le cas échéant par un exploitant à la suite d'un rendez-
vous sur site en phase préalable au chantier ; 

aux  éléments  complémentaires  complétés  via  les  réponses  aux  DICT  qu'elle  aura  
préalablement réalisées ; 

aux visites sur site. 

 

Lorsque ce marquage-piquetage aura été réalisé, l'entreprise exécutant le marché de travaux 
procédera à l'implantation générale des ouvrages à réaliser. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux veillera au maintien de l’ensemble du marquage-
piquetage (y compris ceux réalisés par les exploitants) et cela pendant toute la durée des travaux. 

Lorsqu'il y a plusieurs intervenants successifs ou simultanés sur un même site, l’entrepreneur 
s’assurera du transfert de ce marquage-piquetage entre ces intervenants. 

 

1.4.4. Sécurité du chantier 

L'entreprise exécutant le marché de travaux est tenue de mettre en œuvre toutes les actions en 
matière de prévention et de protection prévues dans le cadre du marché, de la réglementation et 
notamment dans le cadre du guide technique. 

En particulier, l'entreprise exécutant le marché de travaux dispose d'un personnel formé et qualifié 
pour intervenir à proximité des réseaux. 

Pour chaque réseau insuffisamment localisé, le titulaire du marché doit mettre en œuvre dans une 
bande de 3 mètres centrée sur le tracé  théorique dudit réseau, ou jusqu’à  découverte de  ce dernier, 
les dispositions particulières définies par le guide technique visé à l'article R 554-29 du code de 
l'environnement. 

 

 

1.4.5. Clauses relatives à un arrêt de chantier 

Les arrêts de travaux seront justifiés par l'une des situations suivantes : 

Découverte d'un réseau sensible non signalé sur les récépissés des DT et/ou DICT ou non piqueté 
par l'exploitant ; 

Différence notable sur la localisation d’un réseau sensible constaté en cours de chantier et les 
informations portées à la connaissance de l'entreprise exécutant le marché de travaux, soit un écart 
supérieur à la classe de précision de l'ouvrage ou de plus de 1,5 m entre la position indiquée par le 
piquetage et la réalité, 

Endommagement accidentel d’un ouvrage susceptible d'être sensible pour la sécurité, y compris un 
branchement, non localisé et non doté d'affleurant visible depuis le domaine public dont la position 
exacte s'écarterait des données de localisation, soit un écart supérieur à la classe de précision de 
l'ouvrage ou de plus de 1,5 m entre la position indiquée par le piquetage et la réalité. 
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1.6. DEMOLITION DIVERSES ET NETTOYAGE REGULIER 

 

 

L’entrepreneur aura à charge l’ensemble des frais d’analyse et de diagnostic préalable à la démolition 
et au nettoyage y compris les évacuations en décharge de toutes classes. 

Cela concerne tout type de déchets et matériaux présents (amiante, …). 

Sont  également  concernés des  ouvrages  isolés,  des  clôtures,  portails  complets,  panneaux  de  
signalisation, mobiliers urbains, … entrant dans l’emprise des travaux. 

L’entreprise mettra en place un nettoyage bi-hebdomadaire et soigné pour le balayage dans 
l’emprise des travaux et les voies communales empruntées. 

 

1.7. DECHARGE 

 

 

Aucune décharge n’est mise à disposition. Les frais de décharge seront à la charge du titulaire du 
marché. 

 

 

1.8. PRESENCE D’AMIANTE 

 

 

Les Entreprises peuvent être amenées à rencontrer des réseaux amiantés au cours des travaux. Les 
sujétions relatives à la dépose et au traitement d’amiante sont à intégrer au marché. 

 

L’entrepreneur sera tenu de respecter toutes les dispositions nécessaires précisées par le décret n° 
2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante, qui prévoit plusieurs catégories 
d'interventions selon le risque d'exposition à l'amiante. 

Pour l'ensemble du chantier comprenant : 

 la rédaction et la validation du plan de retrait auprès des organismes 
compétents, 

le balisage des zones d'interventions, 

 l'utilisation des équipements de protection spécifiques (combinaisons, 
masques, bottes, …) 

 la mise en palettes et/ou big-bags des éléments sans casse, 

 l'utilisation d'outillage motorisé pour la manutention des tuyaux, 

 le conditionnement, l’enlèvement, le transport et le traitement des déchets 
amiantés suivant leurs catégories (mise en décharge de classe 1 pour les 
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EPI et de classe 3 pour les conduits, après conditionnement de ces 
déchets) avec fourniture des Bordereaux de Suivi de Déchets Amiantes, 

 le nettoyage des zones d'interventions, 

 la circulation devra être maintenue pendant l'exécution des travaux avec 
l’ensemble de la signalisation nécessaire. 

 

Ces catégories sont détaillées dans deux sous-sections. On distingue les sous-sections suivantes : 

 Sous-section 3 : décrivant les dispositions spécifiques aux activités d'encapsulage 
et de retrait d'amiante ou d'articles en contenant (découpe, dépose de tuyau, 
carottages...) 

 Sous-section 4 :  Dispositions particulières aux interventions sur des matériaux, 
des  équipements, des matériels ou des articles susceptibles de provoquer 
l'émission de fibres d'amiante (croisement) 

 

1.9. LIVRAISON ET TRANSPORT 

 

 

Les emplacements de stockage des matériaux mis à disposition de l'entreprise seront définis en 
réunion de chantier. 

 

1.10. INSTALLATION DE CHANTIER 

 

 

Les Entreprises veilleront à mettre en place les signalisations conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Pour les différentes phases de chantier, il est admis qu'il sera nécessaire de déplacer l'installation de 
chantier en fonction des disponibilités de terrain et des contraintes d'interface avec les autres travaux. 

 

 

 

 

Clôture de chantier : 

L’ensemble de l’emprise de l’opération devra être clos, selon l’avancement. Il sera garanti son 
entretien durant toute la durée des travaux. 

Conforme aux règlements locaux et ordonnances de police en vigueur, elle devra interdire l'accès 
accidentel et involontaire de personnes étrangères aux travaux, et rendre difficile et dissuasif l'accès 
volontaire de ces mêmes personnes. 

Elle sera munie de panneaux informatifs type « Zone de Travaux et accès interdit » 
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1.11. REMISE EN ETAT 

 

 

 

Outre le repliement du chantier, l'Entrepreneur devra réparer toutes les dégradations qu'il aura 
causées sur domaine privé ou public, et d'une façon générale remettre en état les lieux où son 
activité s'est exercée. 

En plus, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, l'Entrepreneur devra débarrasser les 
chantiers et ses abords de tous les matériaux, débris, gravats, etc. déposés à l'occasion de ses 
propres travaux. 

L'Entrepreneur devra veiller à ce que les chantiers soient toujours dans un bon état de propreté. 

Le lavage des engins de chantier sera assuré sur le site avant tout dégagement sur les voies 
publiques. 

Tous ces frais correspondants seront compris dans le prix forfaitaire d'installation et de repliement de 
chantier. 

 

 

1.12. SIGNALISATION 

 

 

L'Entrepreneur devra à sa charge assurer la signalisation du chantier, le fléchage, la mise en place de 
feux tricolores et les déviations qui pourraient lui être imposés. 

L’entrepreneur devra assurer la protection de son chantier par mise en place de barrières adaptées à 
l’avancement des travaux. 

 

 

CHAPITRE II. PROVENANCE-QUALITE-PREPARATION DES 
MATERIAUX 

 
ARTICLE 1 :   GENERALITES 

 
Sous réserve des compléments ou tolérances indiqués aux articles correspondants, les modalités des contrôles, 
essais et vérifications sont celles du cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés de 
travaux passés au nom de l'ETAT ou à défaut, des services du Département du Haut-Rhin. 
 
D'une manière générale, tous les matériaux auront une provenance proposée par l'entrepreneur et 
agréée par le maître d'œuvre. 
 
 

ARTICLE 2 :  BETON 
 
L’ensemble des fournitures sera préalablement soumis à l’agrément du maître d’œuvre. L’agrément se fera 
après examen de la fiche technique, de notes de calcul éventuelles, afin d'en garantir la conformité. 
Une copie des contrôles, ou une déclaration officielle en cas d’ouvrage unique seront à fournir avec la demande 
d’agrément, voire avec le dossier d’ouvrage exécuté. 
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Les matériaux seront fournis par l'entreprise et proviendront exclusivement de centrales agréées NF BPC. La 
fiche technique complète y compris granulats, sera fournie au maître d'œuvre. 
Les granulats seront conformes aux normes NF EN 12620 et XP.P18-545. L'eau de gâchage sera conforme à la 
norme NF EN 1008. 
Les bétons utilisés seront normalisés NF EN 206-1 et agréés par le maître d’œuvre. 
 

BÉTON TYPE B 
  Usage: Béton ou forme de pente indépendante 
  Ciment: CPA ou CPJ 
  Classe d’exposition: XC1 
  Dosage minimum: suivant norme 
  Résistance en MPa: C20/25 

 
 

ARTICLE 3 :  CIMENT 
 
Le ciment sera fourni en sacs par l’entreprise et devra satisfaire au Cahier des Prescriptions Communes 
applicables aux fournitures de liants hydrauliques (arrêté ministériel du 1er Septembre 1965). 
Le ciment employé sera exclusivement du ciment artificiel Portland de la classe CPA 325 NF, norme NF EN 197-
1. 
La totalité de la fourniture proviendra uniquement de l’usine choisie par l’entrepreneur et agréée par le maître 
d’œuvre. 
 
 

ARTICLE 4 :  EAU DE GACHAGE 
 
L'eau de gâchage utilisée pour les mortiers et bétons ne doit pas contenir de matières organiques ou impuretés 
en suspension à plus de 2 g/litre pour les bétons armés et non armés et à plus de 5 g/litre pour les bétons de 
propreté et de blocage. 
L'eau ne devra pas contenir non plus d'impuretés en solution à plus de 15 g/litre pour les bétons armés et non 
armés et à plus de 30 g/litre pour les bétons de propreté et de blocage. 
Le maître d'œuvre se réserve le droit de faire analyser chimiquement les eaux douteuses aux frais de 
l'entrepreneur. 
 
 

ARTICLE 5 :  TERRASSEMENT ET REMBLAIS 
 

5.1  Granulats pour couche de fondation de chaussée 
 
Les granulats pour couche de fondation auront : 
une granulométrie maximum de 0/100, 

- un équivalent de sable supérieur à 25, 
- un indice de plasticité non mesurable, 
- un coefficient LOS ANGELES inférieur à 35, 
- aucune présence argileuse ne sera tolérée dans ce matériau. 

 
Leur courbe granulométrique devra s'inscrire dans les fuseaux dits L.C.P.C. 
Ils seront constitués par des graves brutes extraites de gravière agréée. 
 

5.2  Granulats pour couche de base de trottoirs 
 
Les granulats pour couche de base devront avoir les caractéristiques suivantes :  

- une granulométrie de 0/60 et 0/12 pour le reprofilage, 
- un équivalent de sable supérieur à 30, 
- un indice de plasticité non mesurable, 
- un coefficient LOS ANGELES inférieur à 35. 

 
Leur courbe granulométrique devra s'inscrire dans les fuseaux dits L.C.P.C. 
Ils seront constitués par des graves reconstituées semi-concassées. 
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5.3  Graves Non Traitées type B2 
 

5.3.1 Composition de la GNT type B2 
 
La grave reconstituée humidifiée sera composée à partir de quatre coupes de matériaux entièrement 
concassés, données à titre indicatif : 

- granulats 0/3 mm 16 % 
- granulats 0/4 mm 24 % 
- granulats 6/10 mm 20 % 
- granulats 10/20 mm 40 % 

 
Les matériaux constituant la grave reconstituée humidifiée auront les spécifications suivantes : 

- indice de concassage : 100 % 
- rapport de concassage : 2 
- coefficient Los Angelès inférieur à 20 
- coefficient Micro-Deval Humide inférieur à 20 
- équivalent de sable ES supérieur ou égal à 50 
- indice de plasticité des éléments fins : non mesurable 
- le matériau sera exempt de nature organique et de nature argileuse. 

 
5.4  Matériaux recyclés  

 
Les matériaux recyclés pourront être utilisés sous trottoirs en remblai ou sous chaussée sous réserve de 
validation du maitre d’œuvre.  
Ils seront exempts de tous matériaux impropres (argile, ferrailles, végétaux) et seront soumis à l'avis du maître 
d’œuvre après présentation d'un dossier technique avec courbe granulométrique d'un laboratoire agréé et 
externe à l'entreprise retenue pour le marché. 
 
 

ARTICLE 6 :  BORDURES, CANIVEAUX, PAVES, DALLES… 
 

6.1  En béton 
 
Les éléments préfabriqués en béton vibré de bordures et caniveaux seront fournis par l’entrepreneur. Les 
bordures de trottoirs, pavés, dalles et caniveaux seront du type qui est précisé dans le bordereau des prix. 
Ils seront conformes aux normes NF EN 1340 (Eléments pour bordures de trottoir en béton), NF P 98-340/CN 
(Complément national à la norme NF EN 1340) et NF P 98-302 (bordures et caniveaux préfabriqués en béton) et 
à son additif concernant la résistance renforcée au gel et aux produits de déverglaçage (marquage +R pour les 
produits normalisés à chaque rapportée) et proviendront d'une usine concessionnaire de la marque de 
conformité. 
La pose des bordures sera réalisée sans écartement, hormis dans les courbes où celui-ci sera rempli de mortier. 
 
 

6.2  En acier 
 
Volige métallique en acier de 3-4 mm d’épaisseur, hauteur 300 mm, élément de 3.00 ml de longueur. 
Les voliges métalliques seront scellées sur une semelle béton de ciment dosé à 300 kg/m3 ou par 
l’intermédiaire de clous de fixation ou de piquets d’ancrage en acier galvanisé ou inox. 
L'implantation et mise à niveau, les coupes, toutes sujétions de fourniture et d'exécution comprises (pose en 
courbe, en bateau, etc...) sont à la charge de l’entreprise. 
 
 

ARTICLE 7 :  EVACUATION DES EAUX PLUVIALES 
 

7.1  Tuyaux 
 
7.1.1 En Grès 
 
Les tuyaux en grès pour le raccordement des bouches siphoïdes seront en grès vernissé de classe 34 pour DN 
150 mm. 
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7.2  Bouches siphoïdes 

 
Les bouches d'évacuation des eaux pluviales seront siphoïdes en polyéthylène haute densité de diamètre 
intérieur 400 mm, bétonnée sur toute la hauteur (épaisseur 10 cm), à puisard, avec tube de rehaussement de 
0,75 m de hauteur. 
Elles seront recouvertes par une grille en fonte ductile de type "TGAS" 400 KN selon prescription. 
 

7.3  Matériaux pour lit de pose et enrobage des tuyaux 
 
Conformément aux prescriptions du SIVOM de Mulhouse, le lit de pose sera constitué d’un mélange sable 
gravier de granulométrie 0/15 et sera compacté (objectif Q5), de même pour la zone d’enrobage.  
 

7.4  Matériaux pour remblaiement des tranchées 
 
Matériaux en sable-gravier de granulométrie 0/60 ayant un équivalent de sable supérieur à trente (30) ou grave 
naturelle du Rhin de granulométrie 0/60 d'un équivalent de sable supérieur à trente (30) jusqu'au niveau 
dessous couche de forme, grave naturelle 0/80 d'un équivalent de sable supérieur ou égal à quarante (40) sur 
l'épaisseur de la couche de forme. 
 
 

ARTICLE 8 :  ENROBES 
 

8.1  Catégories d'enrobés 
 
Les différentes catégories d’enrobés homologués sont les suivantes : 
 

Désignation 
normalisée des 

enrobés 
Nature des enrobés Destination 

Domaine 
d'emploi 

Epaisseur optimale 
(en cm) 

BBSG2 0/10 
 

Béton bitumineux semi-
grenu 0/10 
(classe 2) 

Chaussées  
semi-rigides 

Couche de 
roulement 
ou de liaison 

5-7 
ponctuellement mini. de 
4 

GB3 0/14 
 

Grave bitume 0/14 
(classe 3 ou améliorée 
en fatigue) 

Toutes 
chaussées sur 
GNT 

Couche de base 
ou en 
chargement 

8-14 
ponctuellement  
mini. de 6 

 
Suivant le type d’enrobé exigé ou proposé, celui-ci devra être conforme à sa norme de référence. 
Ces normes sont rappelées ci-dessous. 
 
 

Normes Matériaux 

NF P 98-130 (novembre 1999) Béton bitumeux semi grenu 

NF P 98-138 (novembre 1999) Grave bitume 

 
La conformité à l’ensemble des critères de la norme sera exigée. Les essais de module et de fatigue devront 
être réalisés afin de valider la formule. 
Les fiches techniques des granulats seront jointes. 
La centrale fournissant les enrobés sera agréée par le maître d'œuvre. 
Les certificats d’étalonnage seront fournis. 
 

8.2  Provenance des matériaux et produits 
 
La provenance des matériaux constitutifs des enrobés devra être précisée dans le SOPAQ. La provenance des 
autres matériaux devra être soumise à l'acceptation préalable du maître d'œuvre dans un délai de trois 
semaines à compter de la notification du marché. 
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8.3  Nature et qualité des matériaux et produits 
 
En application de l'article 23 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG), le titulaire du marché 
des travaux doit, dans ses conventions avec le producteur ou le fabricant, imposer à ces derniers toutes les 
obligations résultant des fascicules 23, 24 et 27 du Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG). Il reste 
entièrement responsable à l'égard du maître d'œuvre de l'exécution de ces obligations. 
 
8.3.1 Liants hydrocarbonés 
 
Les liants hydrocarbonés, tels que définis dans la norme NFT 65000, sont fournis par l'entrepreneur qui devra 
s'assurer en permanence qu'ils sont conformes aux spécifications ou prescriptions du marché et attestés par un 
certificat de conformité. 

 a) Bitume pur 

 
Les bitumes purs pour enrobés seront de classe 35/50 ou 50/70 selon les enrobés, le trafic et l'altitude. Ils 
seront conformes à la norme NF EN 12591 bitumes et liants bitumineux spécifications des bitumes routiers. 
 
Les bitumes purs proviendront d'un centre de production unique, certifié ISO 9002 ou EN 29002. Chaque 
porteur sera accompagné d'un certificat de qualité, précisant au moins, la pénétrabilité, la température bille-
anneau et la densité du bitume du bac concerné. Les autres caractéristiques seront données dans le cadre des 
essais de conformité des lots intéressés par les bacs de livraison. En l'absence de tels certificats, la fourniture 
fera l'objet d'une procédure de vérification initiale. 
 
Le PAQ de son fournisseur doit être annexé au présent CCTP. 
 
 b) Bitumes spéciaux et modifiés 
 
Les bitumes spéciaux et modifiés destinés à améliorer les performances des enrobés (résistance à l'orniérage et 
module) feront l'objet d'une fiche technique précisant entre autres, les caractéristiques et les conditions 
d'emploi pour lesquelles le titulaire s'engage. Le PAQ des fournisseurs doit être annexé au présent CCTP. 
 
 c) Emulsion de bitume pur 
 
Les émulsions à base de bitume pur 70/100 utilisées pour la couche d'accrochage seront des émulsions 
cationiques de classe ECR 60, 65 ou 69, conformes à la norme NFT 65.011. Le PAQ des fournisseurs doit être 
annexé au présent CCTP. 
 
8.3.2 Granulats 
 
Les granulats fournis par le titulaire devront répondre aux prescriptions du fascicule n° 23 du CCTG et aux 
spécifications de la norme XP P 18.540. 
 
Le titulaire tiendra à la disposition du maître d'œuvre les résultats de tous ces essais qui sont réalisés à ses frais. 
Ces résultats seront présentés de manière à faire apparaître leur conformité par rapport aux spécifications du 
marché. 

 a) Provenance 

 
Pour chaque catégorie d'enrobés, la provenance des granulats sera la même que celle ayant servi à l'étude de 
formulation. Si l'origine des sables est différente de celles des gravillons, la valeur maximale de friabilité (P18-
576) est fixée à 40 pour un 0/4 et à 45 pour un 0/2. 

 b) Caractéristiques des granulats 

 
Pour chaque catégorie d'enrobés, les gravillons et les sables doivent appartenir aux catégories normalisées 
prévues dans les normes produits correspondantes. 
 
8.3.3 Fines d'apport 
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Les fillers pour enrobés seront d'origine calcaire et fournis par le titulaire qui devra s'assurer en permanence 
qu'ils sont conformes à la catégorie F2 de la norme XP P 18-540. 
 
La valeur de bleu VBF sera déterminée selon la norme NF EN 933-9. Le titulaire doit apporter la preuve que ces 
caractéristiques sont respectées à moins qu'elles soient livrées avec un certificat de qualité. Le PAQ des 
fournisseurs doit être annexé au présent CCTP. 
 
 

ARTICLE 9 :  RECEPTION DES MATERIAUX 
 

Conformément à l'article 24 du Cahier des Clauses Administratives Générales, tous les 
matériaux seront, avant leur emploi, présentés sur le chantier à la réception du maître 
d'œuvre. Ce dernier se réserve le droit de refuser un matériel ou matériau s'il ne correspond 
pas aux prescriptions particulières du marché définies au bordereau de prix unitaires et au 
cahier des clauses techniques particulières. 
 
Sont à la charge de l'entrepreneur, les avaries causées aux matériaux par tout transport ou 
manutention effectués antérieurement ou pendant le déchargement ou pendant la pose. 
 
Font partie de l'entreprise, toutes les fournitures de matériaux nécessaires à l'exécution des 
prestations faisant l'objet du présent marché, qui ne sont pas exclues expressément par le 
présent CCTP. 
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CHAPITRE III. MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX 
 

ARTICLE 1 :  LIMITE DU PRESENT CCTP - TRAVAUX NON PREVUS 
 
L'ensemble des prescriptions des fascicules de CCTG sont applicables au présent marché. Le présent CCTP 
n'est destiné qu'à préciser et à compléter sur des points particuliers, les prescriptions générales de ce fascicule. 
 
L'entrepreneur devra s'assurer, par une visite sur les lieux, des difficultés qu'il pourrait rencontrer à 
l'exécution. Toute observation ou problème rencontré lors de cette visite de reconnaissance devra être 
formulé par courrier au maître d'œuvre avant la remise des plis. 
 
 

ARTICLE 2 :  SIGNALISATION DES CHANTIERS 
 
NB : les travaux seront réalisés avec une déviation extérieure au chantier, un seul sens de circulation sera 
conservé. Une signalisation soignée et adaptée au site sera demandée à l'entreprise. 
Une pénalité de 200 (deux cents) euros par jour sera appliquée pour non-respect constaté par le maître 
d'œuvre du ou des plans de phasages et de signalisation contractuels. 
 
Pour la fourniture et la mise en place de la signalisation de chantier, l'entrepreneur se référera aux instructions 
et arrêtés suivants : 

- Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, livre I, édition 1987, et plus particulièrement sa 
huitième partie, approuvée par l’arrêté du 15 juillet 1974, 

- Arrêté du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et des autoroutes modifié. 
 
Tous les dispositifs de signalisation seront maintenus en état de jour comme de nuit et devront être enlevés une 
fois la chaussée permettant une circulation normale. 
 
L'entrepreneur est responsable de la signalisation du chantier. L'entrepreneur fournira l'ensemble des 
panneaux, cônes, séparateurs nécessaires à la bonne exécution du chantier contrôlé sur sa totalité par un 
coordonnateur de sécurité désigné par le maître d'ouvrage. 
 
Tout manquement aux principes évoqués sera de la responsabilité de l'entrepreneur. Il devra également 
s'assurer et entretenir la signalisation du chantier de jour comme de nuit et communiquer au maître d'œuvre le 
nom et les coordonnées téléphoniques de la personne responsable du chantier désignée par l'entreprise dès le 
début des travaux ; cette personne devant être contactée si des problèmes importants se présentaient la nuit et 
les jours fériés. 
 
 

ARTICLE 3 :  DISPOSITIONS GENERALES D'EXECUTION 
 
L'entrepreneur ne devra commencer aucuns travaux avant d'en avoir prévenu le maître d'œuvre. 
 
Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur devra tenir compte des sujétions et observations formulées par 
le responsable EDF, le responsable Orange, le responsable Numéricâble. 
 
Pour toutes les modifications apportées de sa propre initiative sans écrit (compte-rendu, ordre de service édité 
par le maître d'œuvre), l'entrepreneur restera seul responsable des conséquences techniques et financières en 
découlant. 
 
Les modalités d'exécution des travaux d'éclairage public devront satisfaire aux prescriptions du fascicule 36 du 
cahier des clauses techniques générales, aux prescriptions des normes UTE et de la norme NFC 17.200 en 
particulier. 
 
 

ARTICLE 4 :  DOCUMENTS PREALABLES 
 

4.1  Programme d’exécution des travaux 
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L'entrepreneur devra soumettre 20 jours avant l'ouverture de chantier le programme d'exécution des travaux à 
l'agrément du maître d'œuvre. 
 
Le maître d'œuvre retournera ce programme à l'entrepreneur soit revêtu de son visa, soit s'il y a lieu, 
accompagné de ses observations dans un délai maximal de 5 jours ouvrables. 
 
L'entrepreneur devra proposer en temps utile des adjonctions ou modifications qu'il voudra apporter à ce 
programme pendant la durée des travaux. 
 
Dans son programme, l'entrepreneur tiendra compte des contraintes suivantes : 

 du délai d'exécution fixé à l'acte d'engagement, 
 le chantier sera interrompu les dimanches et jours fériés, 
 l'entreprise se chargera de toutes les protections individuelles et collectives au niveau de la sécurité et 

facilitera la circulation conformément au code de la route. 
 

4.2  Installation de chantier 
 
L’entrepreneur devra soumettre le projet de ses installations de chantier à l'approbation du maître d’œuvre et 
du coordonnateur S.P.S., avant l’ouverture du chantier. Ces installations devront être mises en place dès 
l'ouverture du chantier. 
 

4.3  Echantillons 
 
Dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché, l'entrepreneur présentera au maître d'œuvre, 
les divers échantillons modèles des divers lots, ainsi que toutes les présentations et modifications. 
Les échantillons acceptés resteront au bureau de chantier ou à tout autre endroit spécifié par le maître d'œuvre 
jusqu'à la fin des travaux. Ces échantillons seront donc à prévoir en plus des fournitures indiquées aux plans et 
devis. 
 
4.3.1 Agrément des fournitures et matériaux utilisés 
 
Dans un délai de 15 jours suivant la notification du marché, l'entrepreneur soumettra à l'agrément du maître 
d'œuvre les caractéristiques des matériaux et fournitures qu'il se propose d'utiliser. 
Il précisera notamment leur provenance et les diverses caractéristiques spécifiées au présent CCTP, le nom des 
fournisseurs et les garanties données sur les fournitures. 
Le délai d'examen sera de 8 jours. 
 
 

ARTICLE 5 :  PIQUETAGE / ETAT DES LIEUX 
 
Avant l’ouverture des travaux, l’entrepreneur procédera au piquetage général et aux piquetages 
complémentaires conformes au cahier des prescriptions communes pour les travaux de voirie. 
 
Le procès-verbal de piquetage prévu à l’article 13 du fascicule 1 de CPC sera adressé par l’entrepreneur, 
contradictoirement avec le maître d’œuvre. 
 
 

ARTICLE 6 :  ECOULEMENT DES EAUX ET ASSAINISSEMENT DU CHANTIER 
 
L’entrepreneur devra assurer à ses frais, l’assèchement des tranchées et les épuisements et, d’une façon 
générale, l’écoulement des eaux en tout point du chantier pendant la durée de travaux. 
 
La construction de tous les ouvrages provisoires nécessaires sera entièrement à la charge de l’entrepreneur. 
Aucune rémunération spéciale n’est envisagée en cas de pompage, quel que soit le débit à évacuer. 

ARTICLE 7 :  TERRASSEMENTS – DEBLAIS - REMBLAIS 
 

7.1  Emploi des explosifs 
 
L’emploi des explosifs est interdit. 
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7.2  Réalisation des ouvrages 
 
Tous les ouvrages sont à réaliser dans les conditions définies aux articles 15 et 16 du fascicule 2 du CCTG. 
 

7.3  Déblais 
 
(Réf. fascicule 2 du CCTG, art. 14) 
 
Les déblais seront réalisés conformément au Guide Technique de Réalisation des remblais et couches de forme 
(G.T.R.92). 
 
Tous les déblais seront évacués en décharges contrôlées de type approprié à la nature des matériaux apportés 
et à la charge de l’entreprise quelle que soit la distance. Les déblais de terre végétale pourront être mis 
provisoirement en dépôt sur l’emprise du chantier et réutilisés en remblais des espaces verts, après accord du 
maître d’œuvre et fourniture d’un mémoire technique (identification des matériaux, procédés de mise en 
œuvre, etc…). 
 
Les terrassements seront exécutés par des moyens laissés au choix de l’entrepreneur qui devra prendre toutes 
les précautions nécessaires pour éviter la détérioration des branchements aux réseaux publics, câbles, 
canalisations diverses, végétaux et des ouvrages existants rencontrés dans les terrassements. Tout dommage 
sera réparé immédiatement par l’entrepreneur, à ses frais, suivant les directives du service gestionnaire de 
l’ouvrage ou de l'élément endommagé. 
 
Les tranchées pour pose des canalisations auront la profondeur résultant du profil en long, des réseaux aux 
plans concernés, profil type, détail d'ouvrage. 
 
Les blindages et étaiements convenables seront exécutés par l'entrepreneur et à ses frais. 
 
Les plates-formes des terrassements constituant la forme des chaussées (toit avant couche de forme) seront 
réglées préalablement au profil de la chaussée sans flache ni bosse de plus de 2 cm sous la règle de trois 
mètres. 
 
L’objectif de portance de ces plates-formes sera PF2 (module de portance à long terme supérieur à 50 Mpa) 
avec une tolérance de 5%. 
 
Ces formes seront compactées jusqu'à ce que le rapport de K de EV2/EV1 = 2. 
 

7.4  Remblais et couche de forme 
 
Réf. au fascicule 2 du CCTG, articles 15 et 16. 
La portance de la couche de base constituée de matériaux D2 -D3 sera au minimum de 50 Mpa.  
 
7.4.1 Remblais 
 
Tous les remblais seront méthodiquement exécutés conformément aux prescriptions de l'article 15 du fascicule 
2 du CCTG. Le compactage sera réalisé après le répandage de chaque couche. Les couches élémentaires 
s'étendront sur toute la largeur du remblai. Elles devront présenter après compactage une pente transversale 
au moins égale à 5%. 
 
7.4.2 Couche de forme en grave naturelle 
 

 a) Réalisation de couche de forme 
 
Les matériaux utilisés pour la couche de forme seront conformes à ceux prescrits à l'article 2.1 du présent CCTP. 
L'atelier de compactage devra obligatoirement comporter un compacteur pneus de classe P2 ou P3. En tout 
état de cause, l'épaisseur de la couche ne pourra pas dépasser 0,50 m après compactage. 
 
Les couches élémentaires devront présenter après compactage une pente transversale au moins égale à 5 %. 
 
Les caractéristiques d'essai à la plaque sur la plate-forme devront être les suivantes : 

- EV2 = 50 Mpa 
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- K < 2 
 

 b) Tolérance d'exécution 
 
La tolérance d'exécution pour la plate-forme support de chaussée est la suivante : 

- profil de la plate-forme support de chaussée : plus ou moins trois centimètres (+ 3 cm) 
 
7.4.3 Couche de base en graves non traitées type B2 
 
L'entrepreneur se conformera aux prescriptions du fascicule 25 du Cahier des Clauses Techniques Générales 
(CCTG). 

a) Conditions générales propres à la technique 

 
La mise en œuvre de la GNT type B2 par temps de pluie continue ou lorsque la température mesurée au niveau 
du sol est inférieure à 5°C est interdite. Toutes mises en dépôt intermédiaire de GNT type B2 entre la centrale 
de fabrication et les lieux de mise en œuvre est interdite. 
 
Sauf dispositions différentes agréées par le maître d'œuvre en cas d'orage survenant en cours de mise en 
œuvre, la GNT type B2 répandue et non compactée sera remplacée dans les conditions suivantes : 

- l'entrepreneur évacuera à ses frais les matériaux répandus 
- le maître d'œuvre réglera à l'entrepreneur le remplacement des matériaux enlevés (transport et mise en 

œuvre) 
 
1. Humidification du support : 
 
Le maître d'œuvre se réserve le droit d'imposer l'humidification du support immédiatement avant le répandage 
en fonction des conditions météorologiques. 
 
A cet effet, l'entrepreneur devra avoir en permanence sur le chantier une citerne à eau mobile munie d'une fine 
rampe. L'humidification du support devra être suffisante pour s'opposer à la dessiccation des matériaux sans 
permettre la formation des flaques. 
 
2. Déflachages et reprofilages partiels : 
 
Les déflachages et reprofilages partiels demandés à l'entrepreneur au cours du chantier devront être exécutés, 
compactage inclus, immédiatement devant l'atelier de répandage et de réglage de la couche supérieure. 
 
3. Répandage de la GNT type B2 : 
 
Le répandage de la GNT Type B2 sera effectué à l'aide d'une niveleuse sur une épaisseur de 5 cm sur la 
chaussée ou manuellement à l'aide de raclette dans les endroits non accessibles. 
 
7.4.4 Planches d'essai sur toit de remblai en sable-gravier 0/100 
 
Les essais à la plaque seront effectués par l'entreprise. 
Les caractéristiques de ces essais devront être les suivantes : 

- EV2 = 50 MPa et 80 MPa 
- K < 1,8 

 
7.4.5 Réglage en nivellement - Tolérance d'exécution 
 
Les limites de tolérance en nivellement sont fixées à plus ou moins vingt (+ 20) millimètres. 

7.5  Reprofilage des trottoirs 
 
Le reprofilage au concassé 0/12 sera réalisé juste avant la couche de surface. Il sera dosé à 30 l/m2 et réglé de 
façon à obtenir un dévers unique de 2 à 4 % vers la bordure ou le caniveau, tolérance de reprofilage inférieure 
à 1 (un) millimètre afin de permettre la pose d'une couche d'enrobés d'épaisseur constante (95 à 100 kg/m2). 
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ARTICLE 8 :  BORDURES, CANIVEAUX ET PAVAGES 
 

8.1  Pose de Bordures 
 
La fondation sera coulée à l'avance et fortement pilonnée ou vibrée. Elle aura une épaisseur minimum de 10 cm 
et au moins une largeur totale de 50 cm. Le plan supérieur de la fondation devra être sensiblement parallèle à 
celui de la bordure en place. Au moment de la pose de celle-ci, il sera coulé sur le béton un bain de mortier 
assez fluent pour permettre de mettre convenablement à la cote voulue les bordures. 
Les plans supérieurs de 2 bordures consécutives seront aussi voisins que possible au droit du joint. La tolérance 
pour leur écart sera de 2 mm au plus. Au-delà de cette limite, l'une des bordures sera reprise et reposée. Les 
joints entre les bordures auront l'épaisseur la plus faible possible et en tous cas inférieurs à 5 mm. Ils seront 
remplis de mortier fluent au dosage prévu ci-dessus, bien comprimé et lissé sur l'épaisseur apparente. 
Les éléments des bordures et caniveaux devront être parfaitement réguliers, ne comportant ni cassure, ni 
fissure, ni courbure anormale, ni parois poreuses. Les arêtes seront parfaitement rectilignes et les faces vues 
parfaitement lisses et unies, ne présentant pas de flache ou de bosse dont l’amplitude totale dépasse 3 mm, 
mesurée à la règle de 1 m, prenant appui sur les caniveaux. Les parties courbes seront réalisées par éléments 
préfabriqués de bordures et caniveaux dans les rayons normalisés par éléments de longueur de 33 cm (sans 
supplément de prix). Les bétons devront présenter des qualités physiques et mécaniques de la classe A 100 
bars du fascicule 31 du Cahier des Prescriptions Communes. Les qualités correspondantes seront contrôlées 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 janvier 1966. 
 

8.2  Mise en œuvre de pavés sur mortier 
 

8.2.1 Lit de pose 
 
Les pavés en béton sont en général posés sur béton. 
Le lit de pose en béton est nivelé à la règle et réglé à l'avancement, mais non compacté. 
L'épaisseur de ce lit de pose après compactage est de 10 cm + 1 cm. 
 
8.2.2 Pose de pavés 
 
L'entrepreneur mettra en œuvre les pavés, d'épaisseur et de forme avec toutes les tolérances prévues au 
marché, choisis en fonction des conditions d'utilisation et notamment en fonction du trafic. Toute modification 
de type, épaisseur ou appareillage devra être justifiée et réalisée en accord avec le maître d'œuvre. 
 
La pose des pavés se fait à l'avancement. Les pavés doivent être posés à joints serrés. 
 
8.2.3 Réalisation de joints 
 
Les caractéristiques du mortier de scellement utilisé sont conformes aux dispositions du présent CCTP. Un 
compactage sera effectué pour assurer la mise en place des pavés et serrer les joints. 
L’utilisation de mortier prêt à l’emploi est à proscrire. Le mortier pour la réalisation des joints sera gâché de 
façon traditionnelle à un dosage de 250 kg/m3 (maximum) afin d’obtenir des qualités mécaniques optimales et 
un aspect visuel correct. 
 
8.2.4 Raccordement divers sous ouvrage 
 
Les raccordements avec les ouvrages émergents (tels que bouches à clé ou tampons de regard…) nécessitent 
une attention particulière afin d'éviter des tassements différentiels préjudiciables à la cohérence du revêtement, 
voire à la sécurité. 
 
Le calepinage doit être adapté à la géométrie de la rive, de l'obstacle à contourner ou du raccordement à 
réaliser. Les dimensions des joints et les matériaux correspondants utilisés doivent être semblables à ceux des 
autres joints. 
8.2.5 Travail sous circulation 
 
Sauf stipulation contraire du maître d'œuvre, la zone doit être protégée de toute circulation pendant un délai 
compatible avec le type de circulation, la nature du matériau de jointoiement utilisé et les conditions 
climatiques. Ce délai est à fixer entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur. 
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8.2.6 Béton ou mortier 
 
La fourniture et la mise en œuvre de bétons et mortiers devront satisfaire aux prescriptions des fascicules 63, 64 
et 65 du CPC et de CCTG et la norme P 18.305. 

 Organisation 

 
L'entrepreneur soumettra à l'agrément du maître d'œuvre, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la 
date de l'ordre de service, le mémoire précisant : 

- les provenances des granulats 
- les formules des différents bétons 
- le matériel de malaxage, de manutention, de mise en œuvre du béton et de ses éléments constitutifs 
- le projet des installations de bétonnage 
- le programme de bétonnage et de vibration. 

 
Lorsque la température mesurée sur le chantier sera inférieure à plus cinq degrés Celsius (5°C), tout travail de 
bétonnage sera soumis à l'agrément du maître d'œuvre. 
 
La cure éventuelle des bétons pourra être assurée par humidification ou enduit temporaire imperméable 
suivant les suggestions de l'entrepreneur soumises à l'agrément du maître d'œuvre. 

 Emploi des bétons fabriqués en centrale 

 
L'emploi des bétons préfabriqués en usine, livrés sur chantiers par véhicules spécialement équipés, est autorisé 
sous réserve de provenir d'une usine agréée. Toute dérogation sera soumise à l'agrément du maître d'œuvre. 
 
 

ARTICLE 9 :  EVACUATION DES EAUX PLUVIALES 
 

9.1  Fouilles 
 
Les tranchées seront ouvertes, avec parois verticales, sur une longueur maxi ne dépassant pas vingt mètres 
environ. Les largeurs des tranchées et niches devront être en tous points suffisants pour qu'il soit aisé d'y placer 
des tuyaux et joints, la largeur en fond de fouille sera égale à 0,30 m minimum de part et d'autre du tuyau, quel 
que soit le diamètre. 
 
Les tranchées longitudinales ne doivent être ouvertes qu'au fur et à mesure de la pose de la conduite ; les terres 
extraites de la fouille et qui peuvent être employées pour le remblayage de celles-ci, doivent être placées en 
cordon sur l'accotement ou le trottoir avec la pose de signalisation appropriée ; les autres sont évacuées dès 
que possible à la décharge et doivent avoir complètement disparu avant le début du remblayage. Le maître 
d'œuvre se réservera le droit de moduler le cube des matériaux à évacuer en fonction de la structure de la 
chaussée en place. 
 
Lors de l'exécution des tranchées, l'entrepreneur prendra toutes les précautions nécessaires pour 
n'occasionner aucune interruption des fonctionnements ni dégradation des conduites rencontrées. Il veillera 
également à consolider les fouilles aux abords des immeubles, clôtures ou autres obstacles pour éviter tout 
tassement susceptible d'entraîner des dégradations aux propriétés privées. 
 
Il sera supposé connaître les difficultés particulières susceptibles d'être rencontrées en cours d'exécution, dues 
en particulier à la présence de réseaux ou obstacles dans l'emprise du chantier. Certains tronçons devront être 
exécutés de l'amont vers l'aval (rue sans issue). La faible largeur de certaines rues obligera l'entrepreneur à 
utiliser un engin adapté à la situation. 
 
Les parties de tranchées qui, exceptionnellement ne pourraient pas être remblayées avant la fin de la journée, 
doivent être protégées pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées. 
 

9.2  Blindage des fouilles 
 
Pour l'étaiement et le blindage des fouilles, l'entrepreneur devra se conformer à l'article 36 du fascicule 70 – 
Canalisation d'assainissement et ouvrages annexes du Cahier des Clauses Techniques Générales. 
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Les tranchées seront blindées partout où cela sera nécessaire, par un étaiement et blindage jointif à partir de 
1,30 m de profondeur (référence décret du 08.01.1964, articles 72 et 73, Hygiène et Sécurité dans le Bâtiment 
et les Travaux Publics). Ceux-ci stipulent : 
 
Article 72 
"Afin d'empêcher les chutes de déblais, de matériaux, d'outils ou d'objets de toute nature à l'intérieur des 
fouilles ou tranchées de plus de 1,30 m de profondeur, celles-ci doivent être entourées de plinthes d'une 
hauteur de 15 cm au moins ou comporter un blindage dont les éléments constituants dépassent le niveau du sol 
d'une hauteur minimale de 15 cm". 
 
Article 73 
 
"Des déblais ou matériel ne peuvent être déposés le long d'une tranchée de plus de 1,30 m de profondeur, que 
s'il est possible de ménager une benne d'une largeur de 40 cm au moins. Cette benne doit rester constamment 
dégagée de tout dépôt." 
 
L'emploi de cage métallique ou similaire n'est pas considéré comme du blindage, mais comme une protection 
des ouvriers. Cette prestation à l'initiative de l'entreprise n'est pas rémunérée dans ce marché. 
 
Les épuisements éventuels jusqu'à concurrence d'un débit continu de 30 m3/h seront aux frais de l'entreprise. 
Les débits supérieurs à cette valeur feront l'objet d'une prestation rémunérée au bordereau des prix 
(pompage). 
 

9.3  Pose des tuyaux 
 
La pose de cales est rigoureusement interdite. L'enrobage constitué par le remblai latéral et le remblai situé 
immédiatement au-dessus de l'extrados du tuyau, sera particulièrement soigné. 
 

9.4  Pose sur lit de sable 
 
Le fond doit être rempli de sable ou de gravier avant la pose des tuyaux et damé. Après damage, l'épaisseur 
minimale de sable sous la génératrice inférieure du tuyau doit être égale au quart du diamètre nominal du 
tuyau avec un minimum de 0,10 m. 
 

9.5  Pose avec enrobage complet de béton 
 
Les dispositions sont celles du paragraphe précédent. L'épaisseur du béton au-dessus de la génératrice doit 
être égale au quart du diamètre nominal du tuyau avec un minimum de 0,10 m. Les tuyaux seront posés sur 
cales d'épaisseur (briques) réglées de manière que la génératrice inférieure du tuyau soit à une distance au 
moins égale à 0,10 m du fond de la tranchée. Celui-ci est ensuite rempli de béton et vibré au fur et à mesure de 
sa mise en place. Dans tous les cas, la largeur du berceau sera égale à la largeur de la tranchée. 
 

9.6  Pose de bouches siphoïdes 
 
Le fond de fouille pour pose de bouches siphoïdes devra être pilonné à refus puis garni d'un lit de béton dosé 
à 300 kg de ciment d'une épaisseur de 0,20 m. La bouche siphoïde, une fois posée, devra être verticale et calée 
à l'aide de béton. Le remblai autour de la bouche sera réalisé en sable gravier 0/60 reconstitué et 
soigneusement compacté. La bouche siphoïde sera recouverte d'une grille en fonte ductile de type "Ville de 
Mulhouse", marché commun ou Dedra selon prescriptions. 
 
Le fil d'eau de la grille sera celui du caniveau. 
 

9.7  Exécution des branchements 
 
Tous les branchements sur collecteur, qu'il s'agisse de branchements particuliers ou de raccordements de 
bouches d'égouts, seront obligatoirement réalisés à l'aide des dispositifs suivants : 

- culottes à joints élastomères pour les canalisations en béton, PVC ou grès ; l'emploi de clips pour le PVC 
est soumis à l'accord du maître d'œuvre, son utilisation doit être réservée à des cas particuliers (sortie de 
branchement non visible lors de l'exécution de la tranchée) 
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- emboîtement dans un orifice réalisé en usine et muni d'un joint en élastomère pour les canalisations en 
béton, ou taraudé proprement dans le cas d'un branchement non prévu initialement dans le projet. 

 
Le réglage de l'orientation de la canalisation de branchement pourra être assuré par un coude au 1/8ème 
maximum. Les branchements en attente seront munis des mêmes dispositifs pouvant être obturés, soit par les 
coupelles maintenues par colliers ou butées, soit par les plaques collées. 
 
Tout branchement réalisé sur un chantier par piquage et pose d'un taquet d'arrêt ne peut être affecté que si le 
dispositif précédent n'est pas applicable et après autorisation expresse du maître d'œuvre. Les tuyaux 
débouchant dans la paroi d'un regard, dépasseront celle-ci d'au moins 0,05 m et à 0,15 m d'un joint entre 2 
éléments. L'orifice sera obstrué correctement à l'aide d'un mortier et lissé finement. 
 

9.8  Enrobage et remblayage de la canalisation à l'extérieur de la zone de protection en 
concassé 

 
Remblayage 
 
Celui-ci se fera par couches successives de 0,50 m d'épaisseur afin que la stabilité des tuyaux ne soit pas altérée 
et qu'il soit possible de procéder à un compactage suffisant. Les derniers 0,50 m seront remblayés en deux 
couches de 0,25 m et compactés successivement. 
 
Les matériaux utilisés pour les 0,50 m reconstituant le corps de chaussée seront du sable gravier du Rhin ou du 
concassé 0/60 reconstitué. 
 

9.9  Enduits à l'intérieur des ouvrages 
 
Se référer aux articles 47.1 et 47.2 du fascicule 70 du Cahier des clauses techniques générales. 

 
9.10  Mise à niveau de regard, bouche à clé, grille avec cadre et hydrant 

 
L'entrepreneur devra repérer sur le terrain ou sur un plan, les emplacements exacts des ouvrages concernés 
avant la pose des enrobés. 
 
Pour la mise à niveau, l'entrepreneur devra découper soigneusement les enrobés, remonter les ouvrages à la 
cote de la chaussée et caler l'ensemble à l'aide de mortier à durcissement rapide. Le rattrapage pour 
reconstituer la couche de roulement sera exécutée obligatoirement avec l'utilisation d'un produit de type SIKA 
138 TP ou similaire. 
 
Le "rattrapage" et les scellements sont interdits avec du béton ou du mortier hydraulique. 
 
Après exécution et pour éviter toute détérioration pendant la durée de prise du ciment, l'entrepreneur devra 
mettre en place une signalisation individuelle pour chaque ouvrage pour empêcher toute circulation sur ces 
ouvrages pendant les temps de prise imposés par le fournisseur du produit. 
 
 

ARTICLE 10 :  ENROBES 
 

10.1  Spécification des enrobés 
 
En rappel et en complément des normes correspondantes, les enrobés répondront aux spécifications 
suivantes : (les résultats des essais PCG, Duriez et dans tous les cas d'orniérage pour les couches de roulement 
d'épaisseur supérieure ou égale à 4 cm, de module et de fatigue pour les couches d'assises sont exigés). 
 
 
La composition des enrobés sera déterminée par le titulaire et les formules soumises à l'acceptation du maître 
d'œuvre sur présentation des résultats et des procès-verbaux des essais ci-avant. Ces résultats préciseront la 
date et le lieu des prélèvements, leurs principales caractéristiques, la (ou les) dates d'exécution des essais, le 
(ou les) laboratoires d'essais qui les ont exécutés. Toute modification dans les caractéristiques des composants 
ou dans leur formulation ou tout résultat datant de plus de deux (2) ans devront faire l'objet d'essais de 
vérification à la charge du titulaire. 
 



C.C.T.P   ~ 23/29 ~ 

Dans tous les cas, la traçabilité des études et leur représentativité devront être assurées. Les résultats seront 
accompagnés des comptes rendus des essais. 
 
Conformément à l'article 24 du Cahier des Clauses Administratives Générales, tous les matériaux seront, 
avant leur emploi, présentés sur le chantier à la réception du maître d'œuvre. Ce dernier se réserve le 
droit de refuser un matériel ou matériau s'il ne correspond pas aux prescriptions particulières du marché 
définies au bordereau de prix unitaires et au cahier des clauses techniques particulières. 
 
Sont à la charge de l'entrepreneur, les avaries causées aux matériaux par tout transport ou manutention 
effectués antérieurement ou pendant le déchargement ou pendant la pose. 
 
Font partie de l'entreprise, toutes les fournitures de matériaux nécessaires à l'exécution des prestations faisant 
l'objet du présent marché, qui ne sont pas exclues expressément par le présent CCTP. 
 

10.2  Fabrication des enrobés 
 

10.2.1 Catégorie, niveau et capacité de la centrale 
 
La (ou les) centrale(s) d'enrobage devra (ont) être conforme(s) à la norme NFP 98.701, de niveau 2, tel qu'il est 
défini dans la norme NFP 98.150 et son annexe A et présenter un débit nominal d'au moins cent cinquante 
(150) T/heure. 
 
Seules seront susceptibles d'être acceptées les centrales d'enrobage mentionnées au SOPAQ. 
 
10.2.2 Système d'acquisition de données 
 
Le système d'acquisitions de données (SAD) sera en état de marche, au moins entièrement conforme à la 
norme NFP 98.150 avec son annexe A, utilisé en permanence et exploité journellement. 
 
10.2.3 Bascules de pesage 
 
Elles seront munies d'une tête de lecture avec impression automatique du bon. Les procès-verbaux 
d'étalonnage du service des instruments et mesures seront fournis au maître d'œuvre en début de chantier. 
 
10.2.4 Bons d'identification 
 
Les bons devront être conformes aux normes de produit NFP 98.130 à 141, et permettre en outre d'identifier le 
liant et l'étude de référence (traçabilité). 
 
Si la centrale n'est pas équipée d’un système AQP (Association Qualité Pesage) alors l'entrepreneur devra 
fournir, par demi-journée, un bon de pesée à vide de chaque camion. 
 

10.3  Transport des enrobés 
 
Le maître d'œuvre refusera tout enrobé transporté dans un camion non bâché. La bâche sera imperméable et 
isotherme et devra recouvrir la totalité de la surface de la benne. Elle sera disposée de façon à ce qu'en cas de 
pluie, l'eau s'écoule hors du camion. 
 
Les camions utilisés pour le transport des enrobés devront en toutes circonstances satisfaire aux prescriptions 
du code de la route et en particulier à celles des articles R55, R56, R57 et R58 concernant le poids des véhicules 
en charge. Le nombre de camions réservés au transport des enrobés devra être compatible avec la capacité de 
fabrication, la distance de transport et les moyens de répandage. 
 
En outre, les entreprises chargées de ces transports devront respecter la loi d'orientation des transports 
intérieurs (LOTI) n° 82.1153 du 30.12.82 et les textes pris pour son application notamment le décret n° 86.567 
du 14.03.1986. 
 
En complément de l'article 4.9.3 de la norme NFP 98.150, le sablage des bennes pour éviter l'accrochage des 
enrobés est interdit. 
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10.4  Mise en œuvre des enrobés 
 
L'atelier de mise en œuvre doit être relié par liaison radio-téléphonique permanente au lieu de fabrication. 
 
10.4.1 Matériel 
 
Toute centrale doit faire l'objet d'une vérification annuelle par le laboratoire chargé du contrôle extérieur avant 
le démarrage de la fabrication. Il est à noter que cette vérification constitue un point d'arrêt levé par le maître 
d'œuvre. Les frais de ce contrôle sont à la charge de l'entrepreneur. 
 
L'entrepreneur apportera la preuve, conformément à la norme NFP 98.150 que la centrale a été au préalable 
réglée et étalonnée, et que les conditions d'utilisation ne perturbent pas la qualité et l'homogénéité des 
enrobés. 
 
Toute la production journalière sera réservée, sauf acceptation préalable du maître d'œuvre. 
 
L'atelier de mise en œuvre doit également être soumis pour acceptation au maître d'œuvre et conforme à la 
procédure mise au point avant les travaux. 
 
Les procédures, les modalités de mise en œuvre conformes à la norme NFP 98.150 seront précisées par le 
titulaire dans le PAQ établi par lui-même et soumis au visa du maître d'œuvre. 
 
10.4.2 Conditions de mise en œuvre des enrobés 
 
Les enrobés, à la sortie du finisseur, auront une température supérieure, au moment du compactage, aux 
minima définis ci-dessous : 

- enrobés au bitume 50/70 : 135° augmentés de 10°C 
- enrobés au bitume 35/50 : 140° en cas de vent ou de pluie 

 
Le titulaire remplacera, à ses frais, les enrobés ne respectant pas les températures indiquées ci-dessus. 
 
La mise en œuvre des enrobés se fera obligatoirement en pleine largeur sauf accord contraire du maître 
d'œuvre. 
 
10.4.3 Joints longitudinaux 
 
Sauf en cas d'accord exceptionnel du maître d'œuvre, les joints longitudinaux : 

- ne devront pas se superposer avec ceux de la couche inférieure de renforcement mais se trouver sur 
deux lignes parallèles distantes d'au moins vingt (20) centimètres. 

- la couche d'accrochage de la 2ème bande d'enrobés devra obligatoirement déborder de 10 cm sur la 
bande d'enrobés déjà mise en œuvre. 

 
Une feuillure peut être créée par fraisage à la demande du maître d'œuvre et selon les cotes définies par lui 
avant répandage de la couche d'accrochage. 
 
10.4.4 Joints transversaux et raccordement définitif à la voirie existante 
 
a. Les joints transversaux de constructions (joints d'arrêt de chantier) seront conformes à la norme NFP 98.150. 
L'utilisation d'une scie à disque est imposée. 
 
b. Le raccordement définitif à la voirie existante est réalisé par des engravures biaises par rapport à l'axe 
longitudinal de la chaussée. Il sera dimensionné de façon qu'il n'y ait pas de changement brusque dans le profil 
en long de la chaussée. Une émulsion de bitume sera appliquée sur la tranche de chaussée existante. Sur la 
chaussée, sera mise en place de part et d'autre du joint de raccordement, une émulsion de bitume sablée de 
vingt (20) centimètres de largeur totale. 
 
Les raccordements en sifflet par réduction de l'épaisseur de couche sont prohibés. 
 
10.4.5 Compactage 
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Le titulaire proposera, dans son PAQ, les caractéristiques et les modalités d'utilisation de l'atelier de 
compactage et fournira, en début de chantier, les bons de pesée des compacteurs. 
 
Il lui appartiendra de faire la preuve (utilisation aux frais de l'entreprise d'un gamma-densimètre), dans le cadre 
des contrôles de compactage prévus à l'article 9.6.5, que les masses volumiques apparentes ou les 
pourcentages de vides sont conformes aux spécifications du marché. 
 
Le nombre d'engins devra permettre d'atteindre les résultats prévus au présent CCTP. 
 
Le compactage des enrobés mis en œuvre manuellement sera effectué à l'aide d'un rouleau vibrant à main au 
cas où les moyens de compactage ci-dessous seraient inexploitables. 
 
10.4.6 Épaisseur de mise en œuvre et profils 
 
La quantité moyenne d'enrobés à mettre en œuvre par unité de surface est fixée par le bon de commande 
donnant l'indication des sections à revêtir. 
 
La pente du profil en travers, en tout ou unique, devra toujours être au moins égale à 2 % sauf en zone de 
basculement de dévers. 
 
 

ARTICLE 11 :  BETONS ET MORTIERS 
 

11.1  Composition des bétons 
 
En l’absence d’instructions données par le maître d’œuvre, par ordre de service, les dosages à prévoir pour les 
divers bétons seront les suivants : 
 
11.1.1 Béton de fondation 
 
Enrobage des tuyaux, berceau des conduites, fondation des ouvrages d’art, fondation sous bordures et 
caniveaux. : 

 250 Kg de ciment, 
 400 l de sable, 
 800 l de graviers. 

 
11.1.2 Essais 
 
Le maître d’œuvre pourra faire contrôler, par le Laboratoire agréé de son choix, les résistances des bétons aux 
frais de l’entreprise. Il sera alors prélevé pour chaque coulée de béton, 6 éprouvettes de béton dont 3 par essai 
d'écrasement. L’affaissement obtenu dans les essais de plasticité définis par l’article 36 du fascicule du C.P.C. 
sera compris entre 2,5 et 4 cm. Le nombre d’essais journaliers est fixé à 2. 
Les études de béton armé et leur contrôle par un bureau d’études agréé seront à la charge de l’entrepreneur. 
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CHAPITRE IV. MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES 
 

ARTICLE 1 :   CONTROLE DE MISE EN ŒUVRE A LA CHARGE DE L’ENTREPRENEUR 
 

1.1  Autocontrôle du répandage et du compactage (art. 19 du CCTG, fascicule 27) 
 
Si le maître d'œuvre devait faire effectuer l'autocontrôle du répandage ou du compactage par ses propres 
agents, en application du dernier alinéa du paragraphe 5 de l'article 18 ou du dernier alinéa du paragraphe 4 
de l'article 19 du fascicule 27 du CCTG, les frais correspondants seraient entièrement supportés par 
l'entrepreneur. 
 

1.2  Contrôle des profils 
 
L'entrepreneur réalisera, à ses frais, le contrôle des profils définis dans le fascicule 27 du CCTG. 
 
Plus précisément, il effectuera : 

- le contrôle en nivellement (profil en travers tous les 10 m) ±1 cm 
- le contrôle de la quantité moyenne mise en œuvre par unité de surface 
- le contrôle des flaches, flaches maximales : 0,3 cm en long et 0,5 cm en travers 
- le contrôle des caractéristiques dimensionnelles de l'ouvrage effectué par un géomètre agréé. 

 
1.3  Pesée des véhicules 

 
La bascule de pesage sera munie d'un système imprimeur sur tickets à commande manuelle. La fourniture des 
tickets de pesée est à la charge l'entrepreneur. 
 
Sur les tickets seront enregistrés : 

 le poids : tare, poids tare comprise, et poids net 
 la nature des matériaux transportés (B.B. = béton bitumineux - G.B. = grave bitume) 
 la date et l'heure 
 le numéro du camion 
 le numéro de la pesée (numéro d'ordre du ticket) 
 la destination (section, P.K., nature, épaulement, couche de finition, couche de base, etc.). 

 
Les camions seront tarés tous les matins et tous les après-midis, avant le chargement, avec enregistrement sur 
ticket. Les pesées seront effectuées contradictoirement et serviront à la détermination des quantités à payer à 
l'entrepreneur. 
 
Ces contrôles de tares et du tonnage net des camions pourront être effectués à toute heure par le maître 
d'œuvre. 
 
Si des différences de plus de cinquante kilogrammes sont constatées au cours des contrôles imprimés, 
l'administration fera un abattement de tonnage sur tous les bons de la journée. 
 
Cet abattement sera égal à la différence entre le poids indiqué sur le ticket de l'entreprise et le poids réel 
constaté au cours du contrôle, diminué de l'écart admissible (50 kg). 
 
 

ARTICLE 2 :  RENCONTRE DE CANALISATIONS DIVERSES 
 

2.1  Obligations générales 
 
L'organisation du chantier et la conduite des travaux sont régies par : 

- L'article 31 du CCAG concernant l'utilisation, l'organisation, la sécurité et l'hygiène des chantiers 
- L'article 33 du CCTG - Fascicule 70 "Organisation des chantiers, et conduite des travaux". 

 
2.2  Canalisation et ouvrages de toutes natures situés dans l'emprise du chantier 
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L'accord donné par le maître de l'ouvrage ou son représentant sur le dossier de piquetage ne dégage en rien 
les responsabilités de l'entrepreneur vis à vis des services Orange des lignes à grande et moyenne distance, de 
l'EDF, du gaz, des conduites d'eau, d'égout, etc… pour les dommages qu'il pourrait éventuellement causer. 
 
Avant le démarrage des travaux, l'entreprise adressera aux concessionnaires une déclaration d'intention de 
commencement des travaux (DICT). 
 
Quand un déblai pourra intéresser les lignes souterraines ou l'assiette de poteaux de ligne (transports de force, 
éclairage, Orange) ou encore des conduites d'eau, de gaz ou d'égout, qu'il aura provoqué de la part des 
administrations ou des sociétés exploitant ou contrôlant ces lignes ou conduites. 
 
L'entrepreneur prendra toutes dispositions utiles pour qu'aucun dommage ne soit causé aux câbles, 
canalisations ou conduites de toutes sortes rencontrées pendant l'exécution des travaux. 
 
Il est précisé qu'il devra éventuellement prendre toutes les mesures nécessaires pour le soutien de ces câbles, 
canalisations et conduites, étant entendu qu'en aucun cas les dispositifs adoptés pour réaliser ces soutiens ne 
prendront appui sur les étrésillons des étaiements ou blindages des fouilles. 
 
L'entrepreneur ne sera pas admis à présenter de réclamation de quelque nature que ce soit du fait que le tracé 
ou l'emplacement imposé par ces ouvrages l'obligerait à prendre ces mesures sur quelque longueur qu'elles 
puissent s'étendre. 
 
Il restera entièrement responsable des dommages qui pourraient être causés par lui-même ou ses agents. 
 

2.3  Dispositions particulières aux conduites de gaz 
 
Dix jours francs au moins avant la date prévue pour le début des travaux (jours fériés non compris) 
l'entrepreneur devra faire parvenir au représentant local une déclaration d'intention de travaux en double 
exemplaire sous la forme prescrite par l'arrêté préfectoral du 26 Juin 1980. 
 
Conformément à l'arrêté visé ci-dessous, l'entrepreneur prendra toutes mesures pour sauvegarder la sécurité 
des personnes et ne pas compromettre dans l'immédiat ou à terme la conservation ou la stabilité des ouvrages 
de gaz. Il portera également à la connaissance des personnes qui travaillent sous sa direction, au moyen d'une 
consigne écrite les mesures de protection qui doivent être mises en œuvre lors de l'exécution des travaux. 
 
L'entrepreneur est tenu de désigner une personne qui aura mission de : 

- surveiller le déroulement des travaux pour éviter toute dégradation immédiate ou ultérieure des 
ouvrages de distribution de gaz. 

- aviser simultanément le distributeur de gaz ou son représentant local ainsi que le Maire de la localité en 
cas de dégradation d'un ouvrage de gaz ou de toute autre anomalie. 

 
Il est rappelé que les travaux doivent être considérés comme susceptibles de présenter les dangers (immédiats 
ou à terme) pour ceux qui y participent ou de causer des dommages aux ouvrages de distribution de gaz s'ils 
ont lieu en tout ou partie à moins de 2 mètres augmentés d'un mètre d'excavation dudit ouvrage. Cette 
distance est doublée dans les terrains de faible cohésion. Elle est portée à 30 mètres en cas d'utilisation 
d'explosifs. 
 
Dispositions particulières pour la protection électrique : Dix jours francs au moins avant la date prévue pour le 
début des travaux (jours fériés non compris), l'entrepreneur devra faire parvenir à l'exploitant de l'installation 
électrique une déclaration d'intention de travaux sous la forme prescrite par l'arrêté préfectoral du 18 février 
1971. 
 

2.4  Ligne aérienne 
 
Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur doit s'assurer qu'aucun exécutant ne sera susceptible de 
s'approprier lui-même ou d'approcher par l'une quelconque de leurs parties tous objets, matériels ou appareils 
tels que : outils, échafaudages et ouvrages accessoires, matériels et matériaux manutentionnés, engins, agrès, 
appareils divers, moyens de transport, à une distance dangereuse des pièces conductrices nues, normalement 
sous tension et notamment à une distance inférieure à : 

- 3 mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes dont la tension 
nominale est inférieure à 50 000 volts. 
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- 5 mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes dont la tension 
nominale est supérieure à 50 000 volts. 

 
Il doit être tenu compte pour déterminer les distances nominales qu'il convient de respecter par rapport aux 
pièces conductrices nues normalement sous tension, d'une part, de tous les mouvements possibles des pièces 
conductrices nues sous tension de l'installation électrique et notamment de la ligne aérienne ; d'autre part, de 
tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements (notamment en cas de rupture d'un organe) 
ou chute possible des engins utilisés pour les travaux ou opérations envisagés. 
 

2.5  Conducteurs souterrains 
 
Les travaux doivent être considérés comme susceptibles de présenter des dangers pour ceux qui y participent, 
s'ils ont lieu en tout ou partie à moins de 1,50 m d'une installation électrique. 
 

2.6  Dispositions particulières relatives aux câbles de télécommunications à grande et 
moyenne distance 

 
Préavis : 
Huit jours au moins avant l'ouverture d'un chantier sur le domaine public et en cas d'interruption des travaux, 
avant la reprise de ceux-ci, l'entrepreneur devra informer le centre des câbles de télécommunications du réseau 
national : 
 

Orange 
Pôle DT/DICT 

184 Boulevard Pierre Roisse 
BP 90153 

83007 DRAGUIGNAN 
 
Le préavis indiquera la date de commencement des travaux, leur nature et l'emplacement du chantier : un 
croquis sera fourni le cas échéant. 
 
Si des câbles à grande ou moyenne distance sont intéressés par les travaux prévus, un agent du service des 
LGD sera délégué sur les lieux. Aucun terrassement au voisinage des installations souterraines de 
télécommunications ne sera commencé sans son accord. 
 
L'entrepreneur sera tenu d'appliquer les mesures qui lui seront indiquées par cet agent pour assurer la sécurité 
des câbles de télécommunications ; les prescriptions édictées à ce sujet font l'objet d'une notice dont un 
exemplaire pourra être remis au responsable du chantier. 
 
Toutefois, en cas d'accident sur ses ouvrages, exigeant une réparation immédiate, le permissionnaire sera 
dispensé de se conformer au délai de huit jours, à charge par lui d'aviser le service à l'adresse ci-dessus dans un 
délai de vingt-quatre heures. Dans ce dernier cas, si un câble de télécommunications est intéressé ou mis à 
découvert au cours des travaux, la fouille ne sera comblée qu'après l'accord de l'agence du service des 
télécommunications. 
 
Il est précisé que le passage ou la présence de l'agent du service de LGD ne saurait en aucun cas dégager la 
responsabilité de l'entrepreneur si, malgré les recommandations faites, des détériorations étaient occasionnées 
aux câbles de télécommunications. 
 
Dommages 
 
En cas de dommages causés accidentellement à un câble de télécommunications - même une simple 
perforation par outil pointu - l'entrepreneur préviendra immédiatement le service, même la nuit et les jours non 
ouvrables. La perforation sera aussitôt obturée avec une toile adhésive (genre chatterton, etc…) pour éviter une 
aggravation du dommage par pénétration d'humidité dans l'âme et de ce fait une augmentation parfois très 
forte des frais de réparation dont le remboursement sera réclamé dans tous les cas à l'entrepreneur, 
responsable en vertu de l'article R 43 du code des télécommunications. 
 
Si des troubles de toute nature ou des avaries résultant des travaux d'établissement ou d'entretien des 
installations autorisées se révélaient ultérieurement sur les câbles souterrains de télécommunications, 
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l'entrepreneur sera tenu de rembourser à Orange les dépenses nécessitées par la réparation des câbles 
(matériel, main d'œuvre, transport). 
 
Travaux exécutés sans préavis 
 
Si des canalisations ou ouvrages sont installés à proximité des câbles de télécommunications sans préavis ou 
avant l'arrivée de l'agent de service, Orange pourra exiger la réouverture des fouilles aux endroits jugés 
litigieux. 
 
Ces travaux de réouverture, la pose de protections supplémentaires ou le déplacement des installations ne 
répondant pas aux prescriptions réglementaires, seront effectués aux frais de l'entrepreneur. 
 
 

ARTICLE 3 :  DOSSIER DE RECOLEMENT 
 
Huit jours au moins avant la date retenue pour procéder aux opérations préalables à la réception des ouvrages, 
l'entrepreneur adressera au maître d'œuvre un exemplaire de tirage des plans d'exécution et un support 
informatique présentés conformément aux dispositions reprises ci-après. 
 
Les observations qu'ils susciteront seront consignées dans les procès-verbaux des opérations préalables à la 
réception. 
 
Un mois suivant la réception, il appartiendra à l'entrepreneur de rectifier ses plans et d'en réexpédier 3 
exemplaires au maître d'œuvre. 
 
Pour éviter toute confusion, l'entrepreneur devra noter sur les cartouches "plan rectifié suivant rapport du…". 
Cette mention devra obligatoirement être reportée sur les calques et supports informatiques mettant en 
évidence les rectifications qui ont été faites. 
 
Après accord définitif du maître d'œuvre, l'entrepreneur lui remettra les calques et supports informatiques 
originaux. 
 
Sur ces plans seront portés avec exactitude : 

- le tracé des fourreaux avec les caractéristiques : section, nature, classe 
- les emplacements des points lumineux et des éventuels ouvrages annexes avec distance suivant : 

coordonnées au minimum par rapport à des points fixes : angles de murs, d'immeubles ou par rapport 
aux bordures. 

- les altitudes de tous les points particuliers (points hauts, TS, tampons, seuils, BCE, etc.…) 
 
Devront également figurer les obstacles rencontrés au cours de la pose (aqueducs, conduites de toute nature, 
câble, etc.…). Ces obstacles seront cotés en plan et élévation par rapport aux fourreaux. Les renseignements 
sur les traversées spéciales. 
 
IMPORTANT : En cas de non fourniture des plans de recollement ou du dossier des ouvrages exécutés le 

jour de la réception, une retenue de 300,- € hors taxe sera appliquée. 
 
Il est rappelé que les travaux doivent être considérés comme susceptibles de présenter les dangers (immédiats 
ou à terme) pour ceux qui y participent ou de causer des dommages aux ouvrages de distribution de gaz s'ils 
ont lieu en tout ou partie à moins de 2 mètres augmentés d'un mètre d'excavation dudit ouvrage. Cette 
distance est doublée dans les terrains de faible cohésion. Elle est portée à 30 mètres en cas d'utilisation 
d'explosifs. 
 
Dispositions particulières pour la protection électrique : Dix jours francs au moins avant la date prévue pour le 
début des travaux (jours fériés non compris.), l'entrepreneur devra faire parvenir à l'exploitant de l'installation 
électrique une déclaration d'intention de travaux sous la forme prescrite par l'arrêté préfectoral du 18 février 
1971. 
 
 


